
STOP ARMING ISRAEL - FIN DE L’ARMEMENT, FIN DES BOMBARDEMENTS !!

Le cessez-le-feu est officiel depuis le 19 janvier. Pourtant, en plus des tirs de l’armée israélienne qui se sont 
poursuivis à la frontière du Liban mais également en Cisjordanie et sur Gaza, Israël fera tout pour empêcher 
les Palestiniens de se réinstaller dans un champ de ruines, et il s’agit seulement d’une trêve pour le 
gouvernement de Netanyahu.

Dans un appel unitaire, les syndicats palestiniens formulent des revendications claires à destination de « leurs
homologues internationaux et toutes les personnes de conscience », et les appellent à refuser de construire 
des armes destinées à Israël, à refuser de transporter des armes, à agir contre les entreprises complices des 
massacres en cours à Gaza, et à faire pression sur les gouvernements pour qu’ils cessent tout commerce 
militaire avec Israël.

Les palestiniens nous demandent donc d’agir, spécifiquement sur le domaine crucial de l’armement, dans le 
pays dans lequel nous nous trouvons.

Récemment, la France est devenue le deuxième exportateur mondial d’armes et Sébastien Lecornu, ministre 
des armées, a affirmé que la France « exporte des équipements militaires à Israël afin de lui permettre 
d’assurer sa défense. Nous considérons qu’il est inacceptable que le moindre matériel français puisse être 
livré à l’État d’Israël.

Voici donc un résumé du Guide Stop Arming des entreprises françaises d’armement complices d’Israël. 
C’est une liste instructive, qui permet de prendre la mesure, concrète, de la complicité du gouvernement 
français avec celui génocidaire, de Netanyahu.

• AIRBUS, siège à Blagnac, fournit à Israël des hélicoptères de combat, des drones, et de l’équipement 
d’avions militaires.

• Le Commissariat à l’Énergie Atomique (CEA), organisme de recherche classé en établissement public à 
caractère industriel et commercial, a fourni à Israël l’arme atomique, et participe toujours à la recherche de 
technologie nucléaire civile, facilement convertible en technologie militaire.

• Le Groupe Dassault, actionnaire de Thales, est un partenaire historique d’Israël et fournit des logiciels 
utilisés par de nombreux industriels d’armement israéliens, ainsi que sur des avions militaires de missions de 
renseignement, de surveillance et de reconnaissance. Dassault Systèmes est même implanté en Palestine 
occupée, dans les territoires de 1948.

• KNDS est un groupe industriel européen spécialisé dans la fabrication de matériel militaire pour le combat 
terrestre, aéroterrestre, aéronaval et naval, dont l’État français est actionnaire à 50%. Accord avec Elbit, 
société d’armement israélienne, et production de munitions de missiles israéliens par sa filiale italienne 
Simmel Difesa. KNDS produit également des munitions au phosphore blanc.

• MBDA, leader européen dans la conception et la production de missiles, de drones-suicide, et de systèmes 
anti-missiles. Elle est partenaire de l’entreprise israélienne Rafael. Les trois actionnaires de MBDA collaborent
avec la machine de guerre israélienne : Airbus BAE Systems et Leonardo, les deux derniers sont impliqués 
dans la fabrication de l’avion militaire américain F35, utilisé de façon meurtrière à Gaza.

• Le groupe Safran, siège à Paris, collabore avec des entreprises israéliennes et fournit des composants 
électroniques intégrés au système anti-missile israélien.

• Le groupe Thales dont l’État français est actionnaire, issu de la fusion entre les branches spécialisées dans 
les activités militaires des entreprises Alcatel, Dassault Électronique et Thomson-CSF. Il fournit composants et
systèmes permettant de surveiller et bombarder Gaza. Thales possède 3 sites en Israël.

•  Citons aussi les entreprises Amefo appartenant au groupe israélien Plasan, qui a offert à l’armée son stock 
de véhicules blindés ; PGM Précision, qui fournit à l’armée israélienne des fusils de précision ; Le groupe 
Exxelia, qui est toujours visé par une plainte pour « complicité de crime de guerre », missile de sa fabrication 
tiré par un drone en 2014, qui continue de vendre ses produits sur le marché israélien.

• Enfin 7 des 40 fournisseurs mondiaux d’Israël sont des entreprises d’électronique basées en France, qui 
produisent des composants à double-usage civil et militaire, à un intermédiaire de fournisseurs d’armes 
israéliens.

Pour conclure, de nombreuses entreprises françaises y compris bretonnes, participent, par une partie de leur 
production, à fournir l’armée israélienne. Dans l’incertitude de la durée du cessez-le-feu, l’appel des syndicats 
palestiniens est toujours d’actualité et crucial : 

Mettre fin à toute complicité, arrêter d'armer Israël.


